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(Extraits) 
Grands sujets 
Les perles de Jacques Chirac 
Une lecture, même rapide des confessions de Chirac confirme son net penchant à gauche. Ecoutez plutôt : 

Pour justifier qu’il ait vendu l’Humanité sur les marchés du Quartier Latin et signé l’appel de Stockholm : « Ce qui m’a entraîné brièvement vers les communistes, c’est avant tout les idéaux pacifistes dont ils se réclament » Position difficile à tenir en pleine guerre froide et quelques années avant l’insurrection de Budapest ! 

Sa rencontre avec Michel Rocard : « Je me sens tellement en phase avec ses convictions anticolonialistes et tiers‑mondistes que je le trouve parfois trop modéré. 

Rocard me demande d’adhérer à la SFIO et je lui réponds que son parti me parait trop conservateur, voire réactionnaire et qu’il manque de dynamisme. La SFIO pour moi n’est pas assez à gauche ». Mais alors pourquoi ne pas l’avoir dit plus tôt à ses électeurs de droite qu’il n’a cessé de duper ? 

Sa description des événements de Mai (rappelons qu’il vient d’être nommé secrétaire d’Etat à l’emploi et qu’il sera, à ce titre, interlocuteur privilégié des syndicats au moment des accords de Grenelle…..) : 

« Je ne me sens nullement hostile à la rébellion  étudiante en tant que telle, ni particulièrement choqué par les revendications d’une jeunesse qui aspire à une plus grande liberté de mœurs. Le désir de changement est naturel chez les jeunes, comme je m’applique à le faire comprendre à mes collègues du gouvernement. Sans doute, au même âge, eussé‑je rejoint les étudiants de 68. Comme eux, j’ai mal vécu mon époque et ressenti l’incompréhension des adultes ».

S’agissant des adultes, parlait‑il de Charles de Gaulle ? Comme dirait Kipling, ceci est une autre histoire…

Le traité de Lisbonne a surmonté tous les obstacles 
La Cour constitutionnelle tchèque a jugé hier que le traité de Lisbonne est bien conforme à la loi fondamentale du pays. Elle a ainsi levé le dernier obstacle à la ratification complète du texte et au choix du futur président de l'Europe.

Quel était ce dernier obstacle ?

Plusieurs députés avaient déposé un recours contre le traité devant la Cour constitutionnelle en arguant du fait que le texte portait atteinte à la souveraineté de la République tchèque.

L'autre obstacle, présenté par le président Klaus, résidait dans la Charte des droits fondamentaux, qui aurait pu porter atteinte à l'intégrité territoriale tchèque. Lors du dernier sommet européen, la présidence suédoise de l’Union a estimé qu’il fallait un « protocole » en bonne et due forme pour permettre une dérogation à la République tchèque. Mais ce protocole implique une ratification par l’ensemble des Etats membres. Comme il n’est pas question de recommencer le processus de ratification, ce protocole sera annexé au prochain traité d’adhésion, sans doute celui de la Croatie en 2011.

Ces obstacles levés, Vaclav Klaus a donc signé hier après-midi le traité en ajoutant : "Je m'attendais à cette décision de la Cour constitutionnelle et je la respecte, bien que je la désapprouve fondamentalement. Avec l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la République tchèque cesse d'être un Etat souverain".
Plus rien ne peut donc s'opposer à l'entrée en vigueur du Traité ?

Pas tout à fait, si on en croit La Lettre de l'Expansion de lundi. Il reste à régler certains problèmes de procédure. En effet, l'application de ce traité prévoit l'arrivée d'une quinzaine de nouveaux eurodéputés à Bruxelles. La France en comptera deux de plus, soit 74. Or leur désignation n'est pas réglée. Avant les dernières élections européennes, l'Elysée pensait qu'il suffisait d'un décret pour les désigner. Durant l'été, le bureau des élections du Ministère de l'Intérieur a refusé de valider cette proposition de décret. Craignant de se faire retoquer au Conseil d'Etat, l'Elysée envisage donc de faire voter une loi au Parlement, pour convoquer un scrutin spécifique, qui se tiendrait en mars, en même temps que les élections régionales.

Deux options sont envisagées : un scrutin dans les deux circonscriptions les moins bien pourvues, ou bien auprès des Français de l'étranger. Dans les deux cas, l'ensemble des nouveaux eurodéputés ne pourra pas siéger au Parlement avant mars. Ce qui retarde d'autant l'application du Traité de Lisbonne.

Les eurocrates respecteront-ils ces délais ?

Rien n'est moins sûr puisqu'ils n'ont pas pour habitude de respecter le droit qu'ils édictent eux‑mêmes. Par exemple, le mandat de la Commission européenne a expiré le 31 octobre à minuit. Le Conseil européen des 29 et 30 octobre a longuement bavardé sur le changement climatique mais n'a pris aucune disposition à ce sujet. De ce fait, depuis le 1er novembre, 26 des 27 commissaires européens agissent dans la plus totale illégalité car, en droit, ils ne sont plus commissaires. Seul le président de la Commission, M. Barroso, agit dans un cadre légal, ayant été réélu à son poste par le Parlement européen le 16 septembre dernier. 

Néanmoins, la présidence suédoise a annoncé que le traité entrera en vigueur le 1er décembre. Après les non français et hollandais de 2005, la nouvelle mouture de ce pseudo mini-traité, le refus irlandais de 2008, la pression bruxelloise pour refaire voter le peuple irlandais, les demandes de dérogations britanniques et tchèques, il semble que rien ne puisse arrêter ce rouleau compresseur. Le président tchèque Vaclav Klaus a fait tout son possible. Il n'aura pas démérité dans sa résistance, seul contre tous.

Brèves françaises 
A Puteaux, les musulmans occupent la rue 
Un célèbre chant de marche de la Légion étrangère proclame "la rue appartient à celui qui y descend". Les musulmans de Puteaux ne s'y sont pas trompés. Sur le site de la mosquée de Puteaux, on peut en effet lire : « Nous vous informons que la prière dans la rue est possible avec l'aimable autorisation de la mairie de Puteaux, ainsi que la collaboration de la police municipale qui ferme la rue tous les vendredis pendant toute la durée de la prière. »

Généralement, les rues squattées le vendredi par les musulmans le sont de façon illégale. A Puteaux, au contraire, c'est officiel. Et bien entendu l'occupation de la rue va de pair avec la diffusion de la prière par haut-parleur, assez fort pour que tout le monde entende.

Le grand emprunt pourrait servir aux industries de la défense 
Dans un entretien donné au Figaro, propriété du groupe Dassault — ce que le journal oublie de préciser au cours de cet article et qui serait bienvenu d’un point de vue déontologique, Bernard Carayon, député UMP du Tarn, affirme que le grand emprunt devrait bénéficier aux industries de défense. 

Le député rappelle l’argument classique de la dualité des industries de défense et de leur apport aux technologies civiles. Mais il oublie, sans doute à cause du politiquement correct, les atouts intrinsèques d’une relance par les industries de défense : celles‑ci procurent des emplois qualifiés (ce qui n’est pas le cas du bâtiment et de la route), permettent donc de donner des débouchés à des jeunes bien formés et constituent rarement un appel d’air à la main‑d’œuvre immigrée, contrairement aux secteurs bénéficiant habituellement de la sollicitude des pouvoirs publics comme le bâtiment ou l’automobile. Enfin, pour des raisons de sécurité, une bonne partie des industries de défense n’est pas délocalisable. L’investissement dans la défense permet donc de maintenir un certain tissu industriel en France. 

Matraquage officiel sur l'homophobie 
Le ministre de l'Enseignement supérieur Valérie Pécresse a décidé, en recevant plusieurs lobbys gays, d'écrire aux présidents des universités et écoles du supérieur pour souligner le caractère institutionnel de la campagne contre l'homophobie. Mme Pécresse a pris cette décision après avoir entendu que des affiches de cette campagne avaient été arrachées dans certains établissements.

Dans son courrier, le ministre va souligner auprès des présidents d'universités et de grandes écoles le caractère officiel de cette campagne. En juin, deux premières affiches avaient été diffusées à 40.000 exemplaires. Cette fois, il s'agit de quatre affiches, diffusées dans les établissements universitaires, les commerces de proximité des grandes villes et remises aux associations, ainsi que d'une campagne sur internet jusqu'au 13 novembre. Néanmoins, le ministre a reconnu : 

"Il n'y a pas de chiffres et pas d'enquêtes spécifiques sur cette question de l’homophobie. »

Bref, ces histoires d'affiches arrachées ne sont que de maigres prétextes.

Crêpage de chignons au gouvernement 
Nadine Morano, secrétaire d’Etat à la Famille, fait partie de la garde rapprochée du président de la République au point de jouer les chiens de garde, habitués à aboyer et à mordre les mollets des récalcitrants. Rama Yadé, la secrétaire d’Etat aux sports, vient d’en faire les frais. Elle s’est vue reprocher, en effet, de manquer de solidarité gouvernementale, ayant  manifesté son désaccord à propos d’un amendement parlementaire sur la suppression d’avantages fiscaux aux sportifs de haut niveau. 

« On se tait ou s’on va » aurait déclaré la Madame Sans‑gêne du gouvernement à l’intention de sa collègue, promise à un avenir régional dans le Val d’Oise. Entre ceux qui flinguent la taxe professionnelle et celles qui se crêpent le chignon, belle ambiance à l’UMP.

L’art contemporain a le vent en poupe 
Les faussaires de la FIAC et les truqueurs de l’art contemporain, de l’art officiel érigé en système ont le sourire. Le cru 2009 est un bon cru. Les chiffres se sont envolés, les ventes sont reparties à la hausse. Jugez plutôt : 23% de visiteurs en plus avec un marché enthousiaste et des galeristes qui ont réussi le tour de force de vendre. Ils ont vendu des valeurs sûres comme Nicolas de Stael, Le Corbusier ou Dubuffet, certaines toiles dépassant le million d’euros. Et  ne parlons pas de trois tableaux de Mondrian, Picasso et Kupka qui ont trouvé preneurs pour plus de 70 millions de dollars. Bref des chiffres tout à fait en rapport avec la crise financière mondiale et les bénéfices surprenants réalisés dans les milieux de l’hyper-classe mondiale.

Brèves internationales 
Echec électoral pour Barack Obama 
Le républicain Chris Christie a remporté cette nuit les élections locales dans le New Jersey et devient gouverneur de cet état de l'est des Etats‑Unis, qui avait voté pour le démocrate Barack Obama. Le New Jersey revient donc aux républicains, pour la première fois depuis une dizaine d'années.

De même en Virginie, le républicain a remporté avec 63% des suffrages le siège de gouverneur, qui était auparavant occupé par un démocrate. Le candidat démocrate n'aurait recueilli que 37% des suffrages des électeurs de cet état qui a majoritairement voté pour Barack Obama lors de l'élection présidentielle de l'an dernier.

Ces deux élections avaient valeur de test, un an après la présidentielle. Le résultat est : l'Obamania c'est fini.

Un ministre italien défend le crucifix contre la CEDH 
La Cour européenne des droits de l'homme a condamné l'Italie pour violation de la convention européenne des droits de l'homme, en raison de la présence de crucifix dans les salles de classe. La requérante était une femme d'origine finlandaise qui avait porté plainte en 2002 parce qu'il y avait des crucifix dans les salles de classe de ses enfants.

En 2005, le tribunal administratif avait rejeté le recours de cette femme, jugeant que le crucifix était à la fois le symbole de l'histoire et de la culture italienne, et par conséquent de l'identité italienne. En 2006, le Conseil d'état avait rejeté son pourvoi, en déclarant que la croix était un « symbole adéquat pour illustrer les fondements de nos valeurs civiques ». Elle s'était alors adressée à la Cour européenne des droits de l'homme. 

Mariastella Gelmini, ministre italien de l'Education, a réagit à l'arrêt de la Cour : « La présence du crucifix dans les classes ne signifie pas une adhésion au catholicisme, mais c'est un symbole de notre tradition. L'histoire d'Italie passe aussi à travers des symboles: en les supprimant on supprime une partie de nous‑mêmes. Dans notre pays, personne ne veut imposer la religion catholique. Personne, et encore moins une cour européenne idéologique, ne réussira à supprimer notre identité. Notre constitution reconnaît en outre, justement, une valeur particulière à la religion catholique. »

Intolérance et mensonges Turcs 
A l’occasion du vingtième anniversaire de la chute du mur de Berlin et alors que Nicosie est la seule capitale au monde encore divisée en deux par un mur et des barbelés, la république turque de Chypre du nord présente une pièce mensongère à Paris. Son titre ? « Dans le mur » ou comment les envahisseurs à Chypre parlent de leur guerre en oubliant les massacres, les profanations dans les cimetières chrétiens et les églises orthodoxes. Bref, une réécriture de l’histoire à la manière islamo‑turque. Ce tour de passe-passe a lieu avec la complicité de la Maison d’Europe et d’Orient, une association  qui fait dans le spectacle vivant et s’intéresse au sort des Roms. Signalons aussi que l’Assemblée européenne des citoyens, pseudopode pro‑turc soutient également cette entreprise de désinformation.

L'immigration : un putsch culturel 
Minute d'aujourd'hui nous informe : Le parti travailliste avait censuré, en 2001, un rapport gouvernemental, intitulé « Immigration, une analyse socio‑économique », rédigé par une officine dépendant du cabinet du Premier ministre britannique. Un ancien conseiller de Tony Blair a affirmé que le but du document était de favoriser l’immigration de masse afin de faire du Royaume‑Uni une société multiculturelle répondant « aux besoins du marché du travail » tout en permettant au Labour de dépeindre les conservateurs qui s’y opposeraient comme des racistes. 

Le Labour avait même délibérément censuré des « passages clefs » du rapport, établissant clairement les dangers de l’immigration. Un autre passage censuré évoquait une stratégie gouvernementale censée inculquer à la population une attitude plus «positive» face à l’immigration. 

Pour l'éditorialiste du « Daily Mail », "le projet du Labour était bien pire que ce que l’on pouvait supposer […] Il s’agissait d’un immense, irréversible projet de révolution culturelle, sexuelle et sociale […] — un putsch lent. L’immigration de masse, si énorme que les Britanniques auraient à s’adapter aux immigrés et non l’inverse, était l’arme pour y parvenir. »

La bonne nouvelle du jour 
Le musée de la Marine 
Les amoureux du patrimoine peuvent se réjouir. Olivier de Rohan‑CHABOT, président des Amis du Musée de la Marine, vient de lancer sur Internet  une pétition adressée au Premier ministre François Fillon. Il lui demande de conserver dans son intégrité l’Hôtel de la Marine en lui maintenant une vocation éminente au sein de la nation. Depuis plus de deux siècles, en effet, l’Hôtel de la Marine est au centre même de l’histoire de notre pays. Il a conservé ses décors et son mobilier d’origine et témoigne, à ce titre, de nos arts décoratifs dans ce qu’ils ont de plus prestigieux.

Pour sauver ce joyau du beau 18e siècle, n’hésitez pas à signer la pétition à l’adresse suivante : http:/ WWW.hotel-marine-paris.org/signer-la petition.html ou envoyez votre signature à l’adresse suivante : les amis de l’hôtel de la marine, 22 rue de Douai 75009 Paris. 
